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Introduction 

1. Dans la résolution 586 (1986) du 18 juillet 1986, le Conseil de sécurité a 
décidé de proroger le mandat de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) pour une nouvelle période intérimaire de six mois, soit juSqU’aU 

19 janvier 1987. Le Conseil a aussi réaffirmé qu’il soutenait fermement la cause 
de l’intégritd territoriale, de la souveraineté et de l’indépendance du Liban 3 
l’intérieur de ses frontiéres internationalement reconnues; il a soulign& 3 nouveau 
le mandat et les principes généraux concernant la Force tels qu’ils sont énoncés 
dans le rapport du Secrétaire général en date du 19 mars 1978, approuvh par le 
Conseil dans sa résolution 426 (1978) 1 il a demandé à toutes les p8rtieS 
intéressées de coopérer pleinement avec la Force pour qu’elle remplisse 
intégralement son mandat; enfin, il a réaffirmh qu’il convenait que la FINUL 
remplisse intégralement son mandat tel qu’il est défini dans les résolutions 
425 (1978)) 426 (1978) et toutes les autres résolutions pertinentes. Le Conseil a 
prié le Secrétaire général de poursuivre ses consultations avec le Gouvernement 
libanais et les autres parties directament intéressdes au sujet de l’application de 
la résolution et de lui faire rapport, a ce propos. 

2. Durant la période du mandat en cours, j’ai soumis deux rapports au Conseil de 
sécurité a la suite d’incidents graves survenus en août et septembre 1986 (S/i8340 
et SA8396 et Corr .l) . Ces incidents ont fait l’objet de la rksolution 587 (1986) 
du Conseil de sécurité, en date du 23 septembre 1986, et de déclarations de son 

prbsident, le 5 septembre (S/18320) et le 31 octobre 1986 (S/l8439). 
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Organisation de la Force 

3. Au mois de janvier 1987, la composition de la Force était la suivant@ : 

Forces militaires 

Fidji pIi de la Force 6 
Rataillon d'infanterie 612 
Compagnie de la police militaire 7 62s 

Finlande QG de la Force 15 
Bataillon d'infanterie 508 
Compagnie de la police militaire 9 532 

France QG de la Force 
Bataillon composite (compagnie du 
matériel, compagnie d'appui, compagnie 
d'escorte blindée, détachement de 
neutralisation des bombes) 
Compagnie de la police militaire 

32 

488 
10 

Ghana 

Irlande QG de la Force 

Italie 

Népal 

Norvège 

Suède 

QG de la Force 27 
Bataillon d'infanterie 777 
Compagnie du génie 60 
Compagnie de la police militaire 6 

Bataillon d'infanterie 
Unité de commandement du QG 
Compagnie de la police militaire 

QG de la Force 
Unit& héliportée 

QG de la Force 11 
Bataillon d'infanterie 784 
Compagnie de la police militaire 5 

QG de la Force 34 
Bataillon d'infanterie 676 
Compagnie du matériel 160 
Compagnie de la police militaire 17 

QG de la Force 8 
Bataillon logistique 616 
Compagnie de la police militaire 8 

870 

12 
648 

71 
13 744 

40 

800 

887 

632 

TOTAL, FINUL 5 668 

530 
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En plus de ce8 effeotifs, la FINUL a dispos8 du concours de 77 observateurs 
militaires de 1 Organisme des Nations Unies chargé d’observer la surveillance de la 
trêve (ONUST) . Ces observateurs non armés, qui forment le Groupe d*observateurs au 
Liban (WL), sont plac8s wus le contr&le opérationnel du Commandant de la FINUL, 
le g8nkal de division Gustsv Mgglund. 

4. AU COUTS de la pkiode sur laquelle porte le présent rapport, des changements 
importants se sont produits dans la composition et le déploiement de la FINUL 

5. A la suite de la d&ision prise par le Gouvernement français en avril 1986 de 
retirer une partie de l’unité logistique qu’il avait mise & la dispositior de la 
Force depuis sa crdation (voir S/18164, par. 9), le Gouvernement suédois a accepté 
de mettre des hommes suppl8mentaires & la disposition de la Force pour remplacer le 
personnel frençai5. La relève a eu lieu le 8 décembre 1986. L’appui logistique de 
la FXNUL est désormais assuré par une section logistique comprenant le bataillon 
logistique suédois, des éléments du bataillon composite français, la compagnie du 
matériel norvkienne, la compagnie du génie ghanéenne et l’unité héliportée 
italienne, et par certaines sections civiles , notamment celles qui sont chargées 
des communications et de l’entretien des véhicules civils. fie bataillon logistique 
sU&oie est chargé des transports, de l’approvisionnement et du génie, ainsi que de 
le hSpîta1 de la FINUL B Naqoure. Lee Qléments du bataillon français sont chargés 
de l’entretien de aertaine véhicules et types de matériel, et de la neutralisation 
de8 bombes. 

6. En septembre 1986, pr85 de la moitié du bataillon d’infanterie français a 6té 
redéploy6e 4 Naqoura. A titre provieaite, la plus grande partie du secteur qu’il a 
quitté au coin nord-ouest de la zone de la FINUL a été reprise par une compagnie 
népalaise renforcée, certaines autres positions étant transf6réea aux bataillons 
finlandais et gheneen. 

7. Un red&loiemetnt plus important de la Force a eu lieu en dkembre 1986 et 
janvier 1987. Il s’est fond6 sur les recommandationa que j’avaie reçues du 
Commandant de la Forae & la suite d’instructfono tendant i ce qu’il examine toutes 
les possibilité5 susoeptiblee de varier davantage la taille et le déploiement des 
contingents de la Force (voir S/18396, par. 20). La wne tenue pr&c&lemment par le 
bataillon d’infanterie français a été divia6e entre les bataillons finlandais et 
ghanben, ce dernier en reprenant la majeure partie. La partie orientale du secteur 
tenu jusqu’alote par le bataillon ghanéen a été tranrfér& au bataillon irlandais, 
et une partie du secteur de ce dernier a ét6 transférée au bataillon nipalais. Une 
modification mineure a été opport&e en outre i la limite qui sépare le secteur du 
bataillon fidjlen de celui du bateillon népalais. Canformkent aux décisions 
prises pr&dermnent (voit 8/18396, par. 7), diverses positions particuli&rement 
vulnérables ou b’un inter& apkationnel limité ont été abandonnées, et quatre 
pcaitions nouvelles ont éti ouvertes. Le nombre des positions permanentes tenues 
per la Force a étB ramené ainsi de 214 i 173. La raduction a perda & ronfercor 
aea positions qui n’titaient dotdes auparavant que d’effectifs ldgers. Le 
dblolement actuel de la FINUL eet indiqué sur le carte qui figure en annexe au 
présent document. 

/ *.. 
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8. L’essentiel du bataillon d’infanterie français S été rapatrié le 
15 décembre 1986. Une compagnie est restde et a été intégrée aux élgments restants 
du bStaillon logiStique frwçaie pour constituer un bataillon composite qui, outre 
les Ponctions logistiques décrites au paragraphe 5 ci-dessus, doit notamment 
assurer la protection du quartier gén&al de la FINUL. Le Gouvernement français 
m’a assuré que lorsqu’il deviendra possible de d6ployer la Force vers la Erontfke 
internationale, la France sera ouverte à toutes euggestions que je pourrais ESire 
tendant à ce que les troupes françaises supportent leur part de8 tâches 
suppl8mentaites dont la FINUL sera alors chargée. Les Gouvernements finlandais, 
ghanéen et népalais ont accepte de renforcer leurs contingents pour qu’ils puissent 
s’acquitter des fonctions supplémentaires qui leur ont dté Confi&es à la suite du 
reddploiement. Des effectifs suppldmentaites de 154 Ghanéens et 20 Finlandais wnt 
arrivés en ddcembre 1986, et 50 autres hommes népalais arriveront en mars 1987. 

9. La compagnie nkanisée composite mentfonnde dans mon rapport du 
13 octobre 1986 (S/18396, par. 9) constitue d&ormais la réserve mobile de la 
Force. Elle comprend des éléments des bataillons fidjîen, finlandais, ghanden, 
irlandais et n6palata. Durant les travaux de construction de aa base à l’est de 
Qena, ses éléments demeurent dans leurs unit& d’origine, maie ils seront assemblés 
pour entrer en optkationa en tant qu’unit8 à partir de la mi-janvier 1987. 

10. Les observateurs militaires de l@ONUST ont continu6 d’occuper les cinq Postes 
d’chservation le long du côté libanais de la ligne de d~mecoetion de l*armistice 
Isreel-Liban et un poste eu Chateau de Beaufort. Ils ont aussi maintenu une &uige 
mbile à Tyr et tenu sept Bqufpes mobiles en service dans le zone de la FINUL. 

11. L’unit8 de l’armée libaneisee servent avec le PINUL a maintenu un effectif de 
128 hommes, tous grades confondus. Le plus grande partie de ses affectifs hait 
stetionnbe à Tyr, le reste 6tant d6ploy8 dans le aone de le PINUL et ettech6 & 
divers betei llons. Le Commendant de le Force a continué d’dtudier avec les 
eutorit68 lfbeneiaes les diffkentea poseibilith de ddployer une unit6 de l*srm68 
1îbSneiSe dans le partie nord-ouest de la zone de le FINUL, en tant que premike 
Btspe vers le rkeblissement de l’autorit effeative du Gouvernement dans le zone 
(voir 848396, per. 20). Dwa un messege eu Minietre libensie de le dhenae, le 
31 octobre, j’ai d8oler6 que le5 discureiona pr6limineiree avaient montré que 
c’keit une question trha complexe qui n&eeaiteit une &tude approfondie. Il ne 
fallait m&neger aucun effort pur que l*unlt~ de l’armk libsnrriee envoyk eu 
Sud-Liban eoit en mesure de s’acquitter effectivement de sss t8chee importantes. 

12. Dans nnS repparts des 18 Septembre et 13 octobre 1986, j’ai décrit les mSsUfeS 
prises et recommandées pour Aliorer le sbcutiti du pereonnel de 1s PINUL 
(W18348, par. 16 b 18 et W18396, par. 5 A 15). Ces efforts ont 6tB poureuivis 
ev~c la plus grande diligence. Les fonde fournis eu tttre du programme d’urgence 
pour renforcer la protection des poeitione ont itd intbgrelement enqagh. LSS 
ebrie renforcie et les mrrtkieux de conetructfon acquis eu titre du programme ont 
commenc6 à arriver et eont livrbs aux unitis. En outre, de8 mesurer3 crokiE Wtees 
pour Sm&iOrer la e&urit& de l’enceinte du quartier g(n&Sl b Naqoura grke à le 
construction d’une route de dhietion qui 6loignere le circulation du voisinage 
MnCdiat de l’enceinte. 

/ . . . 
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13. Le Commandant de la Force a souligné & nouveau à mon intention l’importance du 
mat8ciel blindé pour la protection de ses troupes et pour les opérations de la 
réserve de force mobile mentionnée plus haut, au paragraphe 9. Qn se souviendra 
que la fourniture à la Force de 29 v8hicules blindes suppl&mentaires était la 
principale des mesures de sécurit& supplémentaires qui figuraient sur la liste 
approuvée par le Conseil de sécurité sous la forme de la déclaration faite par son 
président le 31 octobre 1986 (S/l6439). Il n’a pas encore Qté possible de parvenir 
& un accord sur la foutniture de ces véhicules par les gouvernements qui 
fournissent des troupes, mais j’examine d’urgence les moyens de r&ondre a ce qui 
est devenu un besoin urgent. 

14. Durant la péricde du mandat en cours, 15 membres de la Force ont trouvé la 
mort. Quatre hommes de troupe français et un officier irlandais ont 6th tués par 
des engins piégés; trois hommes de troupe fidjiens par l’explosion d’un véhicule et 
deux hommes de troupe irlandais par des tirs d’armes & feu. Un homme de troupe 
finlandais, un Français, un Irlandais , un Ndpalais et un Norvégien sont mrts des 
suites d’accident ou pour d’autres causes. En outre, 43 hommes de troupe ont été 
bleesh au cours d’actes d’hoetilit&. Depuis la création de la FINUL, 139 membres 
de la Force ont trouve la nwt; 57 d’entre eux i la suite de tirs d’armes à feu et 
d’explosions de mines ou de bomhee, 60 à l’occasion d’accidents et 22 pour d’autres 
causes. Plus de 200 ont 6t6 hlese& A la suite d’actes d’hostilité ou d’exploeions 
de mines. 

Situation dans la zone .de la FINUL 

15. Israël a continu8 de maintenir dans le sud du Liban sa “zone de sdcuritd’ 
occupbe par la soi-disant *Arnde du Liban du Sud” (AI&) et les Qléments des Forces 
de BBfense ista6liennes (FDI). Les frontihrea Oe la *gone de sthrit6m n’ont pas 
&tB d6finles, mais sont en fait d&ermin&eo par les positions tenues par leo PDf et 
l’ALS, et par les patrouilles qu’elles effectuent entre ces positions. La “sone de 
a&curitbv recouvre toute la aone adjaoente b la frontike internationale, oertainee 
partiea dee secteurs aonfib aux btaillona népalais, irlandais et finlandais, la 
Zone de d8ploiement du bataillon norv4gien et des eonea étendues au nord de la zone 
de d6ploiement de la FINUL. A l’inthieut de la zone da d6ploiement de la FINUL, 
les WI et 1’ALS onr maintenu au total 21 position8 dont 18 tenues en permanence. 
Durant la période examinde, les FDX ont &acu& une position i Al Qantarah et 6tabli 
Une nouvelle position au nord-est de Yatar. Cette dernike est tenue actuellement 
par 1’ALS. Des membres dea FDf ont 6t4 observk & de nombreusea reprises sur des 
positions de 1’ALS et les deux forces opjrent souvent ensemble. 

16. Des groupes de r&istance ade ont continu6 i lancer de frkuentee attaques 
aM)tre le personnel et les positions des FDI et de 1’ALS au moyen d’armes l&qgéres, 
do grenades i tube, de roquettes et de nwtiere, ainsi que d’engins pi6q6S. La 
F~UUL a enragistrh 11 attaqum de ae type durant la seconde quinzaine de juillet’ 
20 en août, 21 en septembre, 6 en octobre+ 10 en novembre, 12 en dhmnhre 1986 et 
4 durant les 11 premiers jour@ de janvier 1987. Des attaques ont ét6 rignalies 
ausei dans les secteurs de la ‘zone de dcuritém critués hors de la zone de 
d/ploiement de la FTNUL. Durant la p&ickle examinbe, les attaques dans la zone de 
la FINUL sont devenues moins nombreuses, mais ont dté de plus grande ampleur. 
Elles comportent de plus en plus fr/quemment la participation d’6lkaente atm45 

/ . . . 
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venus d’autres régions du Liban qui opèrent leur jonction avec des partisans dans 
la nzone de sécurité* avant de lancer leur assaut. &xe d’un incident 
particulièrement grave, le 2 janvier 1987, un groupe d’éléments armés, estim6 & eu 
moins 40 hommes, s’est emparé brièvement d’une position des FDI/ALS située pr8s de 
Braehit, tuant six des défenseurs. 

17. L’ALS (et parfois les FDI), ont tiré fréquemment depuis leurs positions et 
lors de patrouilles dans la “zone de sécuritéa. L*ALS, en particulier, a souvent 
ouvert le feu aveuglément en direction de sones habitdes. Durant la période 
examinée, 15 village8 de la zone de la FINUL ont 6th victimes de cette pratique et 
certains, dont notamment Qabrikha, Haddathah, Ayta az Wtt, Yatar et stddiqin, ont 
étii pris pour cibles à plusieurs reprises. La FINUL sait de sources confirm6e5 que 
quatre civils libanais ont 6té tués et une trentaine blessés par ces tirs. La 
FINUL a protesté à plusieurs reprises auprès des autorités isra8liennes contre ces 
incidents. 

18. La FINUL elle-même a été aussi l’objet d’actes hoetiles de la part de 1’ALS et 
des FDI. A plu5 de 200 occasions, l*ALS a tir6 eut des positions et des véhicules 
de la FINDL ou & proxfmit6. Dan5 quelques cas, les tire de 1’ALS répondaient h des 
attaques d’éléments armés contre ses positions. Le plus souvent, cependant, les 
tirs contre ;e FINUL &taient non provoqu6s et, appmement, d&lib&#%B. Durant la 
période examinée, sept membres de la FINDL ont été bleee6s par des tirs de ce type 
et, le 6 décembre 1986, un soldat irlandais a Bt& tu6 par l’une des trois rafale8 
de mitrailleuse lourde tirees sur une position de la FINUL b partir d’une position 
des FDI/ALS, prés de Brashit. La FINUL s proteet supr8s dee autorit&s militaires 
isra8liennes B propos de chacun de ces incidents et une action a dt& entreprise au 
niveau politique pour convaincre fsrail de les faire cesser. Lea autoritde 
isra&liennes ont été priéea aussi de faire conna$tre les rbultats de leur propre 
enquête eur le cas du soldat irlandais tu6 le 6 dkembre 1986. Lee autorith 
isradliennes ont d4clar6 qu’elles regrettaient la mort et les bl5BSUte8 de membres 
de la FINUL et qu’elles svaient pri6 instamment le ammsndant de L’ALS de cesser de 
tirer sur les positions ou les viihiculee des Nations Unies; le oommandant de 1’Ats 
avait ni6 cependant que deo coups de feu aient itd titis dlib&r&nent antre la 
FINUL et avait accwe8 celle-ci d’avoir permis b des 616msnts mn&s d’attaquer des 
positions des FDVALS. A la date du ptdsent rapport, aucun renwignemsnt n’a 
encore 6th reçu des autorités iaradliennes quant aux r8sultats de leur enquh sut 
l’incident du 6 d&embre. Les tirs de 1’ALS sur les position6 et les vghicules des 
Nations Unie5 Be pourSUiVent. 

19. Les cas de tirs des R)I contre des positions et des vdhicules de la PINUL ont 
été beaucoup moine nombreux, Nbanmoins, le soir du 10 janvier 1967, un caporal 
irlandais affect& i une porition des Nations Unies dans le village de Breshft, a 
été tué par un atup de pibe de char Merkavs tir6 par les FDZ lors d’un 
bmhardement massif et non provoqu4 du village. Le Commandant de la Force a 
protesté immédiatement et vigoureueement aupr8s des rutoritbs isra6liennes. Les 
renseignements disponibles b ce stade laissent penser qu’il s’agissait d’un acte 
particuliCremcnt irreaponsshle, On attend le5 réeultstrr de l’enquête promise 
d’urgence par les autoritbo israCliennes. 
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20. La FINUL a aussi subi des pertes 8 la suite d’attaques d'élément6 aCm&. 
Le8 incidents très graves qui se sont produits en août et septembre 1986, et qui 
ont fait cinq morts et 31 blessés parmi les membres de la FINUL, ont été dkrits 
pr&~demment dans mes rapparts des 19 septembre et 13 octobre 1986. Comme indiqué 
dans le dernier rapport, les attaques d*él&ments armés contre la FINUL ont cessé 
fin septembre 1986. Cependant, lore d’un incident grave qui s’est produit le 
20 novembre, une voiture pit$gsée a explose & un point de contrôle de la FINUL sur la 
route qui longeait la côte. Trois soldats fidjiens et trois civils ont été tufs, 
dont le conducteur de la voiture, et deux Fidjiens et trois civils ont été 
bless6s. Des renseignements reçus par le commandement de la FINDL semblent 
indiquer que l’engin n’&tait pas destiné initialement 3 servir contre la FINUL, 
m8is que son explosion a étB cormnand8e B distance par des personnes se trouvant un 
psu à l’écart quand le vdhicule a 6th arrêté au point de contrôle. 

21. La FINDL n’a 6td touchée qu’indirectement par les combats qui ont commencé le 
30 septembre entre Amal et des &éments ards palestiniens B l’intkieur et autour 
du camp des rdfugi&r de Fkehidiyah, au sud de Tyr, et qui se sont étendus par la 
suite b la région de Sidon et & Beyrouth. Ces affrontements se sont d&oul&s en 
dehors de la zone de la FINUL mais ont souvent interrompu la circulation sur la 
route longeant le mer qui est une voie de revftaillement importante pour la FINUL. 
Durant plus de deux mois, de grandes parties du sud du Liban ont &tB privées 
d’6lectricit8 b cause des combats. A plusieurs endroits, comme Tyr par exemple, 
l’approvieionnement en eau courante a ét6 interrompu suesl. Le 29 novembre 1986, 
un soldat finlandais a 6t6 blesei p8r des klats d’une grenade qui a exploeé Pr88 
du bureau de la FINUL i Beyrouth au cours d’affrontements B proximité du camp de 
r&fugik de Chatila. 

22. La FINUL a continu6 de ccmp6ret avec les autorités libanaises, les organismes 
et programmes dee Nationo Unies , le Comitd international de la Croix-Rouge (CICR) 
et les organisations non gouvernementales pour venir en aide i la population 
loaale. Les cwbste entre Amsl et les Palestiniens ont provoqu6 une demande 
eonsîderable de SBQOUZS d’urgenae pour laquelle le servioe humanitaire de la FINUL 
a re@i en quelqua sorte les fonations de centre ds euordination. Il a reçu deu 
fonde et stock6 des msrchandieea provensnt doorganismes humanitaires, en 
partiouiier du Bureau du Coordonrwteur des Dations Unies pour les secoure en cas de 
Oataetrophe, qui ont ainsi pu atre distribuk quand le besoin s’en est fait 
sentir. Au surplus, de nombreux Libsnsis ont dtd traitk dans les centres médicaux 
de la PINDL, prés de 2 600 ont 6th eoign6s & l’hôpital de la FINUL i Naqoura, dont 
pluo de 300 admis en hospitalisation. 

23. A 18 demrnde des autorit& lihanaiscs, la FINUL 8 fourni aussi dee loc8ux pour 
1aS exaaans du baccalauréat, c’est-h-dire lee examens de fin d’kudes sacondaire.9. 
Las ipreuves ont eu lieu du 4 au 13 août 1986, et une nouvelle session alest tenue 
du 15 au 19 novembre, au quartier gindral du bataillon norv6gien i Ebel es Sari. 
Pr& de 1 400 dtudimta y ont participé b raison d'une moyenne quotidienne 
A l-r..4 CA* 3nn Y ci ,.... Y., a*-. 

/ .*. 
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WXcts financiers 

24. Par la section IV de la résolution 41/179 A du 5 dkembre 1986, l’Assemblée 
générale a autorisé le Secrétaire &&a1 à engager mensuellement des dépenses pour 
les opérations de la FINUL jusqu’é concurrence d’un montant brut de 
12 125 000 dollars (Soit un montant net de 11 922 000 dollars) pendant la période 
de 12 mois commençant le 19 janvier 1987, au cas où le conseil de skurit6 
déciderait de proroger le mandat de la Force au-delà de la période de six mois 
spécifiée dans sa r&olution 586 (1966). si le conseil ddcide de proroger le 
mandat de la Force au-del& de la date d’expiration de son mandat actuel, les 
BQpenses que 1’ONU devra engager pour la maintenir pendant la période de 
prorogation se Situeront dans les limites des engagements autori& par l’Assemblée 
g&&ale dans sa résolution 41/179 A, en supposant que les effectifs de la Force ne 
depasseront pas 6 000 hommes et que ses responsabilités ne seront pas modifiées. 

25. Dans les paragraphes 38 et 39 de mon rapport du 9 avril 1986 (8/17965), j’ai 
dkrit les ooneésuences qu’avait eu, au murs des huit années p&&entes, le 
non-versement par certains Etats Membres de leur quote-part des ddpenses de la 
FINDL. La situation financike de la Force a continué B se dét&rioret et, au dQbut 
de janvier 1987, le BBficit cumulatif du Compte spécial de la Force s’blevait a un 
montant estimatif de 270 millions de dollars. Comme certaines quotes-parts ont 
continu& & ne pas être versées, les remboursements aux gouvernements 4ui 
fournissent des contingents ont continue B être op&& au taux r&uit de 
600 dollars par personne par mois. Je lance de muveau un appel é tOuS les Etats 
membres pour qu’ils versent int&ralement le montant de leur contribution mise en 
rscouvrement. te Gouvernement dea Etats-Unis maa infa& qu’il avait aemana au 
Congtbs l’ouverture d’un eredit additionnel de 21,6 millions de dollars pour 
compenser une partie de la réduction de la contribution des Etats-Unis durant les 
exercices financiers dea Etrte-Unis 1986 Qt 1987. 

26. Si le Conseil de ebcuritd dkiae de renouveler le mandat de la FINUL, ainsi 
qu’il est mo~ndi ci-aetwmus, il serait bon & cette occaelon de rectifier une 
16gBre anoinalie qui a ceinpliqu6 l*administration de la Force. Apr&e la aréation de 
la Force 1s 19 llMrs 1978, son mandat a &tB prorogd pour des p&iodes intkimairss 
wccarsivea qui ont dur6 chwuna jusqu’au 19 du mois correspendant. Casuns les 
comptes de l’Organisation sont mis b jour par un mois civil, il a fallu se livrer b 
la fin de chaque tiriode i des opkations compliquées d’ajuateraent de8 comptes de 
la F%WL Pour Etablir le colt de la Force durant la période qui venait de prendre 
fin, Dans un souci d’efficacitb administrative et pour réduire le travail 
qu’entraine l’ajustement des comptes b la fin de chaque p&riode, il -Lait 
souhaitable & l’avenir de proroger le mandat de la Potce jusqu’b la fin d’un voie 
civi 1. C'eet la raison pour laquelle je rewmmande au paragraphe 34 ci-dessous que 
le mandat eait prorog& d’une D&iode de six mois et 12 jours de façon qu’il prenne 
fin le 31 juillet 1987. 

27. La pdriade considCrCe a été tràs difficile pour la FINUL. Les lourdes pertes 
qu’elle a subies en aOdt et en septembre (cina morts et 31 blessée) Ont fsit 
l’objet de deux rapporta spéciaux de ma part au conseil et de la t&olution 587 du 
23 aeptambra 1986, rlnsi que de deux d&lsrstions du Pr&Wlent. Maigri un effort 

/ . . . 
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considhable, la situation de la FINUL ne s’est pas améliorée durant la deuxi&me 
partie de la phriode. Cinq autres membres de la Force ont k-5 tub par actes 
hostiles. Les craintes exprimées dans mes rapports an&ieurs ont ét6 confirmées. 
Les espoirs que l'on avait en 1984 et 1985 de parvenir & n&oeier pxzifiquement le 
retrait total des forces israéliennes du territoire libanais, ne se sont pas 
r8alia& jusqu*b présent. La volontd résolue d'Israël de maintenir sa .-ne de 
sdcurité* a provoqué une rhistance tout aussi rholue de la part de divers groupes 
atm&3 au Liban. Un conflit de plus en plus violent s'en est suivi. La FINUL est 
gravement atfectée par ce conflit et , au cours des six derniers mois, la Porte 
s’est vu infliger de8 pertes par tous les prinCipaUX protagonistes - les FDI et 
l@ALS ainsi que divers groupes de résistance au Liban. 

28. Je regrette de devoir informer le Conseil de s&urit& que mes efforts pour 
faire progresser l’application de la résolution 425 (1978) du Conseil se sont 5 
nouveau ~V&%I infructueux. Le principal probUme demeure le refus d'Israël de se 
retirer compUtement du Liban et son insistance à maintenir la .zone de s6cucit6” 
pour le motif que celle-ci est &essaite pour protéger IsraBl contre des attaques 
lancdes au Liban, opinion que rejette le Gouvernement libanais. La situation au 
Liban même s’est balement détériorée au cours de la période considér8e, 
particulihement sur le plan économique , et la "guerre des camps" est venue 
s'ajouter i une situation d8j8 violente et compliqu6e. 

29. Mes collabarsteurs et moi-même avons poursuivi nos consultations avec le 
Gouvernement libanais et les autres partie8 directement int&tess& au sujet de tous 
les espeate de l'application de la rholution 425 (1978) du Conseil de &curith. 

30. tee autorit libanaise8 continuent à insister pour qu*Ieraël retire ses 
Porcee mn6 plus tarder et permette ainsi i la PINUL de se &Ployer jusqu'i la 
frontihre internationale et de s’acquitter de son mandat. Elles affirment que la 
perristanae de l%ccupation isra&lienne est illhgale et contraire eux r&olutions 
de l’Organisation dee Nation8 Unies , au'elle provoquera une nouvelle 
inteneiticetlon de la tension et d conflit et qu’elle ccmpromettre les 
perspectives de pair internationale et de s&curitb dans toute le réqion. A Leur 
avis, le retrait d'IsteD1 et le t&teblieeement, avec l'aide de le PIWL, de la paix 
et du calme dans le sud du Liban oontribueteient sensiblement & la solution des 
problhee plus vestes du Liban. Elles eopbtent que les efforts actuels ebutiront 
i dee ptogr&s sur la voie de le rkoncilietion nationale et permettront au 
Gouvernement et b l*arm&e libanais de s’acquitter efficacement de leurs 
reeponsabilit8s dans le sud du Liben, de mhe que dans le reste du pays. 

31. Les eutorith isre&liennee deffirment qu'elles n’ont aucun dessein sur le 
territoire linaneis, qu’elle6 n’ont aucun d&sir de maintenir leurs forces au Liban 
et que leur seule prhccupation eet qua le territoire libanais ne serve pas de hee 
pour lancer des attaques contre IsreiSl i travers la frontihre. Selon elles, le 
“sone de r&curit&* est un dirpociitif temporaire destin6 b durer jusqu’à ce que le 
&?t,nrcr!!errp!!t Ilk^ruia pui-ie awuwec effectivegent 1s e&curiti dans le sud du 
Liban, Elles soulignent que des 6léments sraée cherchent fr4quemment i s’inflitrer 
en Isre~l mhe, en particulier é partir de la partie orientale de la *zone de 
r&writ&*, et que dee tirs de roquette8 Ketiouchka @ont dirig/e & partlr du 
territoire libanais vers des cibles en IsraSl. De plus, elles affirment que 
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l’organisation de libération de la Palestine (OLP) a réussi à reconstituer une 
capacité militaire dans les camps de réfugids de Tyr et dans d’autres parties du 
Liban. Dans ces conditions, les autoritds isra8liennes ne sont pas disposhes B 
envisager une mdification des dispositions actuelles dans le Sud du Liban, tout BU 

moins jusqu’à ce que toute la réqion ou une partie de celle-ci ait connu une 
période de paix et de tranquilitd. 

32. Les autorités de la RQpublique arabe syrienne rhaffirment qu’elles exigent 
qu’Israël se retire du territoire libanais et déclarent que les préoccupations de 
sécurité d’Israël ne sont qu’un prétexte pour justifier le maintien de l’occupation 
israélienne. Elles appuient la résolution 425 (1978) du Conseil de sécurité et le 
rôle assigné & la FINUL dans la restauration de la paix et de la stabilité dans la 
région. 

33. Je demeure wnvaincu que la situation de la FINDL continuera d’être Pr&aire 
tant que les wnditions minimales indispensables & l’exécution de mn mandat ne 
seront pas remplies. Ce Sont la wopkation effective de toutes les parties et un 

apaisement du conflit dans la zone de deploiement de la FINDL. Dans l’intervalle, 
la Force, conformhment B son mandat qui est de veiller i ae que sa aone de 
ddploiement ne soit Utilis&e pour aucune activitd hostile, fait tout Son possible 
pour protéger la population civile et pour maintenir le calme et la paix. Avec 
l’intensification du oonflit entre les groupes de rdsistants libanais et les 
FDVALS, lee dangers auxquels le persannel de le FINUL est expos8 des deux aôt&s 
n’ont cesaé de croître. A~r&t les attaquea graves lanc8ee wntte le personnel de 
la FINDL par des Bl&ments arm& en aoik et septembre, je mis partiouliikement 
préoccupé b ce Stade par l’intenait avao laquelle l*ALS et, dans une maindre 
mesure, les FDI, ont harcel6 la FINDL ces derniers mis i maintes reprises en 

tirant sur saa positions ou b leur praximitd oomme indiqu8 aux paragraphes 18 et 19 
ci-dessus. Il eat wmpr9heneible, bien que cela Soit regrettable, que les 
positions de la FINDL soient parfois atteintea accidentellement lors d’accrochagee 
entre adversaires. Toutefois, il eart totalement inaaoeptable que l’une ou l’autre 
des parties tire dblibbr&nwnt et sans provocation aur le6 posftfone de la BItNIL Ou 
les attaque d’aucune autre banibre, Je condamne aat6goriquement toute attaque de 
ce genre, d’oh qu’elle vienne , et je demande inetamment qu’aucun effort ne mit 
épargne pour y mettre fin. 

34. Le Conseil de S&urit& doit maintenant se demander s’il veut le peine, dans 

l’impasse actuelle et aveo peu d’espoir rkl de progresser rapidement vera 
l’application int&grele de la r&olution 425 (19781, de proroger b nouveau de 
six mois le mandat de le FINUL wmma le Gouvernement libanais l’a demanda dana la 
lettre que son reprbeentent permanent m’a adressée le 6 janvier Wl8580). Le 
Force ee trouve dena une situation tr&S difficile. En particulier, le risque 
existe que le population locale interprbe an81 le8 effort8 faits par le Force, 
contocmhent b son mandat, pour emQ&zher que ma zone de deploiement soit Utilis&e 
peut dee activités hostilea, et en dkluise qu’elle wntribue b prot&ger le “zona de 
drt*r 4 *An rC mr..l.arrr- 14 r-4 -.-I--C -- ,a U.--A.. ,.A A- . t--e.- -te, fgr&fiennr, a--- --• -- rYyc.“.l..e YIIIOL *o purourcs uo L \A;k.uyo nolgre 
toutes les difficultbe auxquelles elle est wnfrontbe , la FINDL demeure ndanmoine 
un élsment important de la stabilité qui existe dans cette r&ion perturb&a et la 
grande majorité de la pdpulation locale souhaite Son maintien. La Force joue un 
tale iirxxtent dans ea vie quotidienne, et elle oompte sur elle pour la prot&gger de 
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son mieux contre le harcèlement. Je continue à penser que son retrait créerait un 
vide critique et ne ferait qu’exacerber le conflit. Je recommande donc au Conseil 
d’accepter la demande du Gouvernement libanais et, pour le motif indiqué au 
paragraphe 26 ci-dessus, de proroger le mandat de la Force pour une durée de 
six mois et douze jours, soit jusqu’au 31 juillet 1987. 

35. Cependant, ayant fait cette recommandation, je m’estime contraint d’insister 
sur deux autres points d’une grande importance. Tout d’abord, si le Conseil 
accepte ma recommandation, il sera essentiel que tous ceux qui sont en mesure 
d’aider fassent tout leur possible pour oeuvrer en faveur de l’accomplissement du 
mandat de la FINUL; cela implique nécessairement un changement de position 
d’Israël. Je voudrais aussi exprimer l’espoir que les efforts faits actuellement 
par les diverses parties au Liban pour parvenir à la réconciliation nationale 
aboutiront; ces efforts sont l’un des rares”éléments d’espoir dans la conjoncture 
actuelle. Ensuite, si la situation de la FSNUL continue de se détériorer, il se 
pourrait que le Conseil en vienne un jour à penser qu’il n’est plus justifié de 
demander aux pays qui fournissent des contingents de maintenir la FINUL en 
existence. Ce sont eux en effet qui payent le prix du désir de la communauté 
internationale de poursuivre cette opération extrêmement importante de maintien de 
la paix des Nations Unies - prix qui s’exprime à la fois en vies humaines, celles 
de leurs soldats et financièrement , en sommes dont ils n’obtiennent pas le 
remboursement parce que certains Etats Membres n’ont pas acquitté leur qUOte part 
du coût de la Force. La t&acité des gouvernements qui fournissent des contingents 
et qui ont poursuivi néanmoins - et pour certains augmenté - leurs contributions à 
la FINUL 3 travers toutes les épreuves de 1986 est au-delà de toute louange. Les 
Nations Unies et les parties concernées ont une lourde dette de reconnaissance 
envers eux et spdcialement envers ceux qui ont répondu si promptement à l’appel des 
Nations Unies, quand il a fallu des troupes suppl;mentaires durant la pkiode en 
cours. 

36. Enfin, je rends hommage au Général Gustav Hkigglund, Commandant de la Force, et 
& tous les hommes et femmes pla&s sous son commandement et sous ses ordres, 
militaires et civils, pour le courage et la d&ermination avec lesquels ils ont 
fait face à une période tr&s difficile. Leur discipline et leur attitude ont été 
remarquables et font honneur à eux-mêmes , à leurs pays et aux Nations Unies. 
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